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 n°243 287 du 29 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

                   

Vu la requête introduite le 20 mai 2019 par X et X, qui déclarent être de nationalité sierra-léonaise, 

tendant à l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 bis de la Loi prise le 11 mars 2019 et notifiée le 20 avril 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 mai 2019 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART avocat, qui comparaît pour la première partie 

requérante et qui assiste pour la deuxième partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. 

MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en décembre 2006 

 

1.2. La requérante, quant à elle, a déclaré être arrivée en mars 2007.  

 

1.3. Pendant leur séjour, ils ont tous deux été mis en possession de cartes d’identité spéciales dont les 

dernières étaient valables jusqu’au 1er octobre 2019.  
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1.4. Le 19 décembre 2013, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 bis de la Loi.  

 

1.5. Le 11 mars 2019, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée au point 

1.4. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                                              MOTIF DE LA DECISION : 

 

Les intéressés sont actuellement autorisés au séjour sous couvert d’un titre de séjour spécial valable 

jusqu'au 01.10.2019 délivré par le SPF Affaires Etrangères dans le cadre du travail de la première 

intéressée (le deuxième intéressé étant autorisé au séjour en qualité de son époux) auprès de 

l’ambassade du Malawi à Bruxelles. 

 

A l’appui de leur demande d'autorisation de séjour, les intéressés indiquent vouloir être régularisés sur 

base de l'instruction du 19.07.2009 concernant l’application de l'article 9.3 (ancien) et de l’article 9 bis de 

la loi du 15.12.1980. Toutefois, il est de notoriété publique que cette instruction a été annulée par le 

Conseil d’Etat (C.E., 09 déc 2009, n°198.769 & C E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, celle-ci 

n'est plus d’application.  

 

A l’appui de leur demande d’autorisation précitée, les intéressés arguent de leur séjour et de leur 

intégration en Belgique (témoignages de connaissances, le fait d’avoir suivi des cours de néerlandais et 

de français, l'acquisition d’un appartement). Cependant, ces éléments ne sauraient justifier l’octroi d’une 

autorisation de séjour étant donné que leur séjour en Belgique est strictement lié au travail de la 

première intéressée comme indiqué supra. Par ailleurs, le fait de s'intégrer dans un pays d’accueil et 

d’adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est une attitude attendue de tout un chacun. 

En ce qui concerne le long séjour invoqué par les intéressés sur le territoire belge, il est à souligner que 

celui-ci résulte de leur propre choix de s'y installer strictement dans le cadre de leur travail respectif.  

 

D’autre part, rappelons qu’il a déjà été jugé que « Le droit au respect de la vie privée et familiale 

consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 

décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son 

application n'emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 

que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 

effet » (CCE, arrêt n6 28.275 du 29.05.2009).  

 

Les intéressés se réfèrent enfin à la Convention relative aux droits de l'enfant adoptée par l’Assemblée 

Générale des Nations Unies le 20.11.1989. Toutefois, au sens de l'article 1er de cette Convention, un 

enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt 

en vertu de la législation qui lui est applicable. Le fils des intéressés, à savoir [K.A.T.], étant âgé 

actuellement de 22 ans, la Convention précitée ne lui est donc pas applicable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique «  

- de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH). 

- des articles 9bis et 62 de la [Loi],  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

des principes de bonne administration, de proportionnalité, de légitime confiance, du devoir de soin » 

 

2.2. Dans une première branche, elle constate que « […] la partie adverse se borne à exposer de 

manière purement théorique et laconique les divers arguments factuels invoqués par la requérante 

(seulement entre parenthèses énumération de « témoignages de connaissances, le fait d’avoir suivi des 

cours de néerlandais et de français et l’acquisition d’un appartement »), sans répondre aux arguments 

juridiques et sans démontrer avoir procédé à une analyse individuelle et spécifique du cas d’espèce. 

Force est de constater que la partie adverse, en motivant l’acte attaqué de manière totalement 

stéréotypée et en oubliant même de viser le fils majeur des requérants dans sa décision litigieuse, viole 

son obligation de motivation. Quand bien même la partie adverse dispose d’un pouvoir d’appréciation, il 

n’est pas suffisant d’énoncer des principes théoriques. La partie adverse doit motiver sa décision en 

ayant égard aux circonstances propres au cas d’espèce ». Elle rappelle en substance la portée de 
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l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse et soutient qu’« in casu, la partie 

adverse ne fait aucunement référence aux circonstances propres au cas d’espèce. S’il est exact que les 

éléments invoqués par la requérante dans sa demande ne garantissent pas automatiquement 

l’obtention d’un titre de séjour, la partie adverse doit indiquer les raisons précises pour lesquelles elle 

estime ne pas devoir suivre la demande formulée, dans le cas précis. Par ailleurs, la partie adverse doit 

apprécier ces éléments dans leur ensemble, et pas individuellement. Ceci est d’autant plus vrai que les 

requérants étaient en Belgique depuis plus de 13 ans au moment de la prise de la décision litigieuse. La 

partie adverse se contente d’indiquer que la longueur du séjour et l’intégration ne sont pas des 

circonstances exceptionnelles, sans jamais avoir égard à cette durée et sans motiver adéquatement et 

en conséquence la décision ». Elle expose que « La partie adverse se contente d’expliquer que les 

arguments soulevés par les demandeurs pour justifier le fondement de leur demande de séjour en 

Belgique « ne sauraient justifier l’octroi d’une autorisation de séjour étant donné que : A. « Leur séjour 

en Belgique est strictement lié au travail de la première intéressée comme indiqué supra (...) En ce qui 

concerne le long séjour invoqué par les intéressés sur le territoire belge, il est à souligner que celui-ci 

résulte de leur propre choix et de s’y installer strictement dans le cadre de leur travail respectif ». La 

partie adverse justifie, exclusivement, la longueur du séjour des requérants sur la seule base du travail 

exercée par Madame à l’Ambassade du Malawi ». Elle argue que « Premièrement, force est de 

constater que la partie adverse n’explique pas pourquoi ce (long) séjour en Belgique ne justifie pas le 

fondement de la demande de séjour des requérants. La partie adverse se contente de dire les éléments 

avancés par les requérants ne savent justifier l'octroi d’une autorisation de séjour en Belgique étant 

donné que leur séjour en Belgique est strictement lié au travail de la première intéressée comme indiqué 

supra. Les requérants ne peuvent donc nécessairement pas comprendre le « raccourci », le « 

raisonnement » fait par la partie adverse pour qui un titre de séjour ne peut être délivré aux requérants 

parce que si la durée de leur séjour en Belgique est longue c’est parce que ce séjour est lié au travail de 

Madame [K.]. Effectivement le séjour des requérants en Belgique est fondé actuellement sur la base du 

travail de Madame [K.], ce n’est ni contesté, ni contestable - car Monsieur et Madame [K.] n'ont jamais 

voulu s'établir en Belgique de manière illégale - mais la partie adverse n’explique pas du tout pourquoi la 

longueur de ce séjour (13 ans en date du 20.05.2019) ne permet pas de fonder leur demande de séjour 

pour circonstances exceptionnelles en Belgique ». Elle reproduit le contenu des articles 9 et 9 bis § 1er 

de la Loi et explicite que « Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne 

sont pas des circonstances de force majeure. Il faut mais il suffit qu’elles rendent impossible ou 

particulièrement difficile un retour au pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires ». Elle 

avance que « Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour (voir en ce sens l’arrêt du . [sic] Puisque, in casu, l’argument 

de la longue du séjour en Belgique n’a pas été avancée comme une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique mais comme un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour ». Elle rappelle un extrait de la motivation de la décision querellée selon lequel « 

Par ailleurs, le fait de s’intégrer dans un pays d’accueil et d’adhérer à ses valeurs et à ses spécificités 

socioculturelles est une attitude attendue de tout un chacun » et allègue que « Force est de constater 

que la partie adverse ne conteste pas que les requérants soient intégrés durablement en Belgique. 

L’Office des étrangers n’explique aucunement en quoi cette intégration en Belgique - démontrée par 

l’achat d’un appartement en Belgique, d’un travail salarié qui procure des revenus très confortables à la 

famille, de la scolarité de l’enfant du couple, de l’intégration de Madame par l’apprentissage d’une 

seconde langue nationale, l’inscription des requérants sur la liste des électeurs -  ne permet pas de 

justifier le fondement de leur demande de séjour alors que, dans plusieurs autres situations familiales 

similaires, cela le justifie. En outre, la motivation de l’acte attaqué n’évoque PAS DU TOUT : l’inscription 

des requérants sur la liste des électeurs (déposé en date du 12.07.2018 pièce 2.bis), la scolarité de 

l’enfant du couple dans l’enseignement privé (pièce 8), le suivi d’une formation par Madame [K.] (pièce 

11). Cette motivation ne permet pas aux parties requérantes de comprendre les raisons pour lesquelles 

la partie adverse a considéré que le fondement de leur demande de séjour ne pouvait pas être fait sur 

cette base alors même que l’intégration n’est pas contestée ». Elle souligne la jurisprudence du Conseil 

de Céans, dont notamment l’arrêt 90 430 du 25 octobre 2012, à cet égard et argue qu’« Il ne suffit pas à 

la partie adverse de définir le principe applicable, à savoir le pouvoir discrétionnaire, sans exposer les 

motifs concrets ayant conduit à la prise de décision en l’espèce. Pour rappel, il ressort de Votre 

jurisprudence constante que : « Or, le Conseil d'Etat a déjà rappelé (notamment en son arrêt n° 115.571 

du 10 février 2003) que, pour satisfaire à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs, une 

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre aux intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 
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compétente d’exercer son contrôle. Tel n'est manifestement pas le cas en l'espèce. » CCE n° 9105 du 

21 mars 2008, RDE 2008, 62[.] L'obligation de motivation ne tend pas uniquement à l'information de 

l'administré sur les motifs de la décision afin qu'il puisse déterminer, en connaissance de cause, si un 

recours est utile, mais doit également permettre au juge d'exercer son contrôle de légalité. L'omission de 

cette formalité a pour conséquence que la décision est illégale et la rend susceptible d'annulation par les 

juridictions ou autorités munies d'un pouvoir de contrôle de légalité, ce qui est le cas en l’espèce. 

L’administration a également l’obligation de ne se prononcer qu'après avoir examiné les circonstances 

particulières de l'affaire. Cela signifie qu’elle n'a pas le droit d’adopter des mesures de principe, comme, 

par exemple, d'opposer un refus d'autorisation à caractère général exclusivement fondé sur des 

considérations d'intérêt trop vagues (Conseil d'Etat, fr. 9 juillet 1943, Tabouret et Laroche, p. 182). La 

motivation de la décision attaquée se limite à une pure position de principe sans permettre de 

comprendre pourquoi les éléments invoqués par les requérants ne permettent pas de fonder leur 

demande de séjour en Belgique. Parce que la partie adverse a violé le principe de bonne administration 

en ne prenant pas en compte tous les éléments du dossier et en n’exposant pas clairement son 

raisonnement aux requérants, l’unique moyen, en sa première branche, est fondée ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose 

que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se 

trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la même loi prévoit quant à lui que « Lors de circonstances 

exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre 

ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera 

délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9 bis de la Loi opère en d’autres mots un double examen. En ce qui concerne la 

recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui 

concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser 

l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le Secrétaire 

d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la Loi ne prévoit 

aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non 

fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215 571 et 1erdécembre 2011, n° 216 651). 

 

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative, le Conseil entend rappeler que 

l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les requérants des raisons qui 

ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressés. L’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre aux destinataires de la décision de connaître 

les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre aux destinataires de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 

juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, concernant l’argumentation fondée sur la longueur du séjour et l’intégration, le Conseil 

observe que la partie défenderesse a motivé qu’« A l’appui de leur demande d’autorisation précitée, les 

intéressés arguent de leur séjour et de leur intégration en Belgique (témoignages de connaissances, le 
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fait d’avoir suivi des cours de néerlandais et de français, l'acquisition d’un appartement). Cependant, ces 

éléments ne sauraient justifier l’octroi d’une autorisation de séjour étant donné que leur séjour en 

Belgique est strictement lié au travail de la première intéressée comme indiqué supra. Par ailleurs, le fait 

de s'intégrer dans un pays d’accueil et d’adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est 

une attitude attendue de tout un chacun. En ce qui concerne le long séjour invoqué par les intéressés 

sur le territoire belge, il est à souligner que celui-ci résulte de leur propre choix de s'y installer 

strictement dans le cadre de leur travail respectif ».  

 

Même si rien n’empêche la partie défenderesse de faire le constat d’emblée, du reste établi en fait, que 

le séjour et l’intégration des requérants est strictement lié au travail de la requérante, le Conseil souligne 

toutefois que cette constatation ne peut justifier, en soi, le rejet d’une demande de séjour. De plus, la 

motivation selon laquelle « le fait de s'intégrer dans un pays d’accueil et d’adhérer à ses valeurs et à ses 

spécificités socioculturelles est une attitude attendue de tout un chacun. En ce qui concerne le long 

séjour invoqué par les intéressés sur le territoire belge, il est à souligner que celui-ci résulte de leur 

propre choix de s'y installer strictement dans le cadre de leur travail respectif » ne permet aucunement 

de justifier en quoi l’intégration et la longueur du séjour, nullement remises en cause, sont insuffisantes 

en l’espèce pour accorder une autorisation de séjour. 

 

En conséquence, s’agissant de l’intégration des requérants et la longueur de leur séjour, le Conseil 

considère que la partie défenderesse a méconnu le large pouvoir d’appréciation dont elle bénéficie en la 

matière et dans le cadre duquel elle ne peut se limiter à dénier toute « possibilité » d’accorder un séjour 

sur la base de la longueur du séjour et de l’intégration en raison d’un séjour lié au travail de la 

requérante. 

 

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas motivé de façon adéquate et suffisante 

en quoi les divers éléments ne peuvent constituer des éléments justifiant une régularisation de celui-ci. 

 

3.3. Il résulte des développements qui précèdent que la première branche du moyen unique, ainsi 

circonscrite, est fondée et justifie l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste de la 

première branche et la seconde branche du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à des annulations aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi prise le 11 

mars 2019 est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept août deux mille vingt par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 


